sanction disciplinaire
ARRÊTÉ PRONONÇANT L’EXCLUSION DÉFINITIVE 

DU SERVICE DE M................................

Le Maire (ou le Président) de.......................................................................................................

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la  loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale et notamment l’article 6 – 5°,

Vu l’arrêté en date du ..../..../.... nommant M........................................... en qualité de .........…………......stagiaire à compter du ..../..../....,

Vu le courrier en date du ..../..../.... informant M................................................... de la décision disciplinaire envisagée et l’invitant à prendre connaissance de son dossier,

Considérant que M ……………..…… a été informé(e) de son droit à communication de son dossier et de la possibilité de se faire assister par un ou plusieurs conseils de son choix,

Considérant que M …………………… a pris connaissance de son dossier (éventuellement),

Vu les faits reprochés : ................................……………......(les énoncer de manière claire et concise),

Vu l’avis du conseil de discipline en date du ..../..../....,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : À compter du ..../..../...., il est mis fin au stage de M.................................................... en 

                        qualité de ........................................................

ARTICLE 2 : À la même date M............................................................ sera exclu définitivement du 

                      service et radié(e) des effectifs de la collectivité.

ARTICLE 3 : Conformément aux dispositions des articles 23 et 24 du décret n° 89-677 du 18 septembre                 1989 modifié,    M ……… est informé(e) de son droit à former un recours contre la décision prononcée par cet arrêté devant le conseil de discipline de recours.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera transmis au président du centre de gestion, au comptable de la  collectivité et notifié à l'intéressé(e).








Fait à ........................., le ..../..../....







               Le Maire (ou le Président),

Notifié le :

Signature :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours à compter de la présente notification dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif de Toulouse : 68 rue Raymond IV - BP 7007 - 31068 TOULOUSE CEDEX 07
